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AVANT-PROPOS. 

LE petit ouvrage que nous soumettons aujourd'hui au public a 
recemment ete publie en anglais dans Ie but de donner a nos concitoyens 
d'origine anglaise des notions precises sur la question du CREDIT 
FONCIER. Depuis son apparition un grand nombre de personnes, parmi 
lesquelles plusieurs Membres du Parlement, ont invite l'auteur a Ie faire 
traduire pour Ie repandre aut ant que possible dans les Paroisses dti"Bas­
Canada. C'est ce qui nous a engag~ publier cette traduction. 

L'AuTEUR 

et Ie TRADU'CTEUR 

1* 
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LE SYSTEME DE CREDIT FONCIER. 

C:B:APITRE L 

La question de l'etablissement d'une BANQUE DE CRlf:DIT FONCIER 
devant, selon toutes probabilites, etre l'objet de debats importants durant 
cette session, il nous a semble qu'il serait a propos de donner une 
idee de la nature du systeme qu'on se propose d'etablir dans Ie Bas­
Canada. La convention de St. Hyacinthe, reunie Ie' 17 decembre 1862, 
adopta un plan que nous nous proposons d'analyser dans ses prin­
cipes et ses details les plus importants. N ous soumettrons aussi a nos 
lecteurs les opinions des economistes europeens les plus eminents 'qui se, 
sont amplement trouves a meme de juger du fonctionnement et de l'utilite 
de ce systeme dans tous les pays ou les principes en ont ete legalement 
reconnus. Pendant la derniere session du Parlement les deputes du Bas 
Cana:la se sont vivement preoccupes d'une proposition tendant a exonerer 
les ha'Jitants de cette partie de la province des dettes dont sont grevees 
leurs pl'Oprietes, et, si cette proposition ne prit point la forme d'une mesure 
publique, il fut des lars evident qu'nne grave question venait d'etre mise 
sur Ie tapis. Pendant les vacances M. De Boucherville visita l'Europe, et, 
it son retour, organisa la convention qui se reunit a St. Hyacinthe Ie 17 
decembre, 1862. NOllS ne d'oyons pouvoir mieux faire, pour expliquer Ie 
resultat des deliberations de cette assembIee, que de donner ici Ie texte de 
la petition 'qui do it etre presen~ee au parlement pendant cette session: 

AUX HONORABLES MEMBRES DE L' ASSEMBLEE LEGISLATIVE DU CANADA. 

La Requete des Soussignes expose respectueusement : 

Que les circonstances dans lesquelles se trouve Ie Bas-Canada 
demandent imperieusement la creation d'une Banque de Credit Foncier, 
qui soit assise sur des bases solides, et en rapport avec les besoins et les 
l'essources de la classe agricole; 

Que la Banque de Credit Foncier devrait etre creee au CAPITAL SOCIAL 
de un million de dollars divise en dix mille actions de cent dollars chacune; 

Que la garantie provinciale est necessaire pour faciliter la negociation 
des bons du Credit Foncier a un taux d'interet raisonnable et a des con­
ditions avantageuses ; 

Que la garantie provinciale doit etre accordee au Crecit Fonciel· pour un 
montant Qui ne depassera pas vingt millions de dollars; qui ne ~evra lui 



etre fourni qu'au fur et a mesure de, ses besoins, et sur depot des obliga­
tions hypothecaires des emprunteurs pour un meme montant ; 

Que la garantie provinciale ne devrait entralner aucun controle de sa 
part sur les operations du Credit Foncier; mais seulement un droit de 
surveillance pour s'assurer qu'il n'agit que dans les limites de la loi et de 
ses attributions; 

Que l'annuite a payer par l'emprunteur doit comprendre l'interet, 
l'amortissement et les frais d'adminis1ration ; 

Que l'interet devrait etre regIe sur Ie taux d'interet auquel Ie Credit 
Foncier aura negocie son papier ; 

Que les frais d'administration doivent etre fixes it un par cent; 
Que Ie taux de l'amortissement doit etre facultatH de la part de l'em­

prunteur et regIe dans son obligation d'emprunt; pourvu que sa clette ne 
puisse s'amortir dans moins que vingt annees, ni plus tot que dans cinquante 
annees, avec faculte neanmoins de se liberer a volonte apres trois mois 
cl'avis; . ' 

Que Ie Credit Foncier doit etre revetu d'amples pouvoirs pour se faire 
payer; 

Qu'en attendant la reforme elu regime hypothecaire, Ie Credit Foncier 
doit avoir Ie moyen de s'assurer eles hypotheques occultes qui peuvent 
exister sur les proprietes qu'on elesirera lui hypothequer, et Ie droit de les 
faire payer prompternent, simplement et economiquement. 

Et vos requerants ne cesseront de prier. 

Le projet, mis en avant par la convention de St. Hyacinthe, peut s'ana­
lyser comme suit: 

10. Opportunite d'etablir sur des bases solides une Banque de Credit 
Foncier, pour repondre aux besoins des populations agricoles du Bas­
Canada. 

20. Plan d'organisation de la banque qu'on se propose d'etablir. 
30. La garantie provinciale doit-elle etre accordee a la banque aux 

conditions proposees, au, sinon, a quelles conditions; au bien cette garantie 
doit-elle etre refusee ? 

40. Hi la garantie etait accordee, Ie gouvernement elevrait-il avoir la 
direction des operations de cette banque, ou se reserver simplement Ie droit 
de veiller a ce que l'institution n'agisse pas en dehors des limites de l'acte 
d'incorporation. . 

50. Nature de l'interet annuel, du fonds d'amortissement et du per­
centage pour frais d'administration a percevoir de l'emprunteur. 

Fixation du taux de l'interet. 
En fixant a 1 pour cent Ie percentage' pour fmis d'administration, la 

banque pourra-t-elle etre remboursee de ses depenses probables ? 
Conditions des emprunts, 20 ou 50 ans, avec la faculte d'acquitter la 

dette it trois mois d'avis. (Paiement par anticipation.) 
60. Devra-~-on accordera la banque des pouvoirs extraordinaires pour 

operer la rentree de ses creances. 
Le systeme hypothecaire, reforme du systeme. Privileges- accordes a la 
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banque pour decouvrir aisement, promptement et economiquement, l'exis­
tence d'hypotheques qui n'ont pas ete purgees. 

70. Revue generale du fonctionnement du systeme dans differentes 
parties de l'Europe. 

80. Ce syste.me est-il applicable dans Ie Bas Canada, doit-on l'appliquer, 
et d'apres quel principe? 

Nous nous proposons de donner, dans la suite de cette ouvrage, les 
opinions des economistes Europeens les plus celebres, sm les difn'rentes 
questions qui precedent; nous y. ajouterons quelques considerations 
personnelles sur l'etablissement du systeme dans Ie Bas-Canada. 

OHAPITRE 2_ 

Opportunite d'etablir, sur des bases solides, une Banque de Credit Foncier, pour repondre aux 
besoins des populations agricoles du Bas Canada. 

T6ut observateur consciencieux qui a reside quelques annees dans les 
paroisses du Bas-Canada, n'a pu manquer d'etre frappe de la position 
particuliere des habitants ou paysans de cette section de la province. On 
ne samait contester qu'ils sont vigoureux, actifs et entreprenants ; qu'ils 
font tous leurs efforts pour ameliorer l'heritage qu'ils tiennent de leurs 
ancetres. Mais une cause cachee vient evidemment contrebalancer les 
resultats qu'on serait en droit d'attendre de tant d'avantages nature Is. Le 
sol est gene1'alement bon, mais Ie climat n'est pas aussi propice a l'agri­
culture que celui du Haut-Canada ; Ie cultivateur Bas-Canadien naH actif 
et intelligent; il gagne son pain quotidien a la sueur de son front, et ne 
redoute point sa peine; mais, nous Ie repetons, it existe quelque part 
une influence qui entrave les efforts de cette nature energique. On l'accuse 
constamment de n'avoir point l'esprit d'entreprise; on lui reproche de 
suiv1'e pas a pas les errements de ses predecesseurs ; on se plaIt sou vent a 
Ie comparer a la race superieure des cultivateurs du Haut-Canada, et it lui 
donner Ie dessous dans cette comparaison; en un mot taus ceux qui 
ecrivent sur l'agriculture, 1'8ducation ou Ie commerce, se 1'eunissent pour 
lui jeter 1a pierre. Les hommf's politiques intelligents du Bas-Canada ont 
senti depuis longtemps les fachenses influences qui ent1'avent Ie progres de 
leurs concitoyens, et, 1'esolus a frapper Ie mal dans sa racine, ils ont pense 
que Ie meillem remede serait l'etablissement d'une Banque de Credit 
Foncier. Les deux obstacles p1'incipaux au progres de la' classe agricole 
sont, nous en sommes persuades, Ie poids des dettes dont chaque propriete 
des paroisses du Bas Canada se trouve grevee, et Ie manque des moyens 
necessai1'es pour acquitter facilement ces lourdes obligations. En outre, 
e·t cornmf' conseqUf'nCe de ce funeste etat de choses, on trouve a chaque 
pas un ~ysteme rnineux d'usure auquelle malheureux habitant est oblige 
d'avoirrecours pour sauver sa famille de l'expropriation; ainsi se manifeste 
clairement Ie besoin d'un systeme qui permettrait a l'habitant d'obtenir, 
avec If'S garanties qu'il peut incontestablement fournir, du credit a un 
taux modere. 



Monsieur Wolowski, dans un ouvrage traitant de ceUe matiere et pUblie 
en 1852, expose, comme suit, Ie but principal d'une Banque de Credit 
Foncier en France: "L'opinion publique s'est vivement preoccupee 
" depuis nombre d'annees de la question du Credit Foncier. . Mettre en 
" contact la terre et Ie eapital, a des conditions favorables ; tcarter les 
" obstacles qui empecbent la. con fiance de s\~tablir, alors que la solidite du 
" gage est la plus grande; faciliter la liberation du debiteur, et mettre a 
"la disposition constante du creancier les fonds dont il a fait l'avance, 
" telles sont les principales donnees du probleme." 

En 1852, monsieur Heurtier, Ministre du commerce et de l'agriculture 
en France, disa.it, en s'adressant a monsieur Josseau, auleur d'un ouvrage 
su-r Ie credit foncier : 

"L'institution du credit foncier est encore a Petat de nouveaute en 
" France; mais lorsqu'elle sera comprise et sagement organisee, a l'interet 
" de curiosite qu'elle in"'pire en ce moment succedera un sentiment profond 
" de reconnaissance pour Ie gouvernement de l'Empereur qui aura eu la 
" gloire d'afhanchir la propriete fonciere du terrible servage de la dette a 
" court terme avec son cortege de renouvellements onereux, de procednres 
" dispendieuses et d'expropriations a peu pres inevita bles. Qui, c'est par 
" cette henreuse transformation des conditions du pret et de notre systeme 
"hypotbecaire, que Ie credit immobilier reduit aux derniers expedients, 
" pourra etre reconstitue." 

N'est-ce pas la, exactement, la position d'une multitude de nos cul1i­
vateurs du Bas Canada? Dans les seigneuries, depuis l'abolition de la 
tenure seigneuriale, lIs doivent de lourds arrerages a leur ancien seigneur; 
de plus chaque prnpriete se trouve subdivisee au point de ne plus pouvoir 
suffire aux besoins des membres nombreux de la famille qui n'ont d'autre 
ressource pour gagner leur vie. Alors les fils emigrent dans un nouveau 
canton, souvent sans avoir pu se munir des instruments aratoires et des 
provisions necessaires pour vivre en travaillant aux premiers defrichements. 
S'ils empl'untent de l'argent d'nn capitaliste, ce demier exige une hypo­
theque sur la propriete paternelle, avec un interet de 15 ou 20, quelquefois 
m~me 25 pour cent. Il en resulte inevitablement que Ie jeune cultivateur 
est entrave dans ses operations, tandis que sa famille se voit bient6t tl'aquee 
par l'impitoyable capitaliste. Souvent la courageuse tentative du jeune 
homme Ie conduit a la ruine en y entrainant son pere. Mais ce n'est ici 
qu'une des exactions ruineuses et injustes auxquelles est soumis Ie culti­
vateur du Bas-Canada. Les marchands qui s'etablissent dans les villages 
sont, en general, les ennemis les plus pernicieux de l'habitant. lIs ont 
l'avantage d'avoir credit en ville et ne 80nt point enlaces par les difficultes 
qui arretent Ie cultivateur. lIs ne peuvent certainement point donner de 
bonnes garanties aux negociants des villes, neanmoins ils ont un large 
credit et ils en profitent pour opprimerdes hommes qui peuvent fournir de 
meilleures sfiretes de paiement qu'eux-mernes, et qui, malgre cela, sont 
prtVeS des avantages d'un credit auquel ils ont un droit incontestable. Le 
notaire de campagne est souvent nn veritable oiseau de proie. II s'ing€mie 
a livrer la proie au cormoran des villes trop indolent pour la poursuivre lui­
meme. Ce notaire, etant parfaitement au courant des ressources de chaque 

• 
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cultivateur de la paroisse, est toujours en position de prevenir les besoins 
pressants de Jean-Baptiste ou de Jean-Pierre. "II espere qu'il pourra 
trouver l'argent dont on aurait besoin, mais ce sera une grande faveur de 
sa part, et il faudra payer 15 ou 20 par cent d'interet a une date peu 
eIoignee tout en fournissant une premiere hypotheque." Jean se trouve 
alors au pied du mur; it a un paiement a faire, ou son fils voudrait partir 
pour un nouvel etablissement, et illui faut de l'argent pour se munir de 
provisions. Le notaire dresse l'acte, se paie bien et dilment et donne Ie 
reste a Jean qui, des cet instant, a La pierre attachee au COlt: et il perira, 
soyez-en sur, longtemps avant l'epoque a laquelle certains journaux anglais 
veulent limiter Ie credit donne au cultivateur qui emprunterait d'une 
banque de credit foncier. Apres avail' brievement signale quelques. uns 
des vices de ce systeme batard d'emprunt 'sur hypotheque examinnns sur 
quelles bases on se propose d'etablir une banque de credit foncier. La 
petition de 8t. Hyacinthe demande l'etablissement d'une banque au 
capital d'un million de piastres divise en dix mille actions de cent 
piastres chacune. On demande la garantie provinciale afin de pouvoir 
negocier les actions de cette banque en Angleterr~. En echange de cette 
garantie on offre aux ba£lleurs de fonds dt's premieres hypotheques sur les 
proprieles des emprunleurs, avec eeUe condition importante que la ban que 
ne pouna preteI' au dessus du montant de la moitie de la valeur de la 
propriete hypothequee. Nous examinerons dans les differents chapitres 
qui vont suivre les details du fonctionnement de ce systeme, mais il nous 
semble des l'abord que la garantie offerte par les <:uleurs du projet est 
suffisante pour etablir une banque sur de:;; bases solicles. Les besoins des 
populations agricoles sont si pressants, elles sont tellement entravees dans 
leurs progres par les difficultes que nous avons enumerees plus haUl, que 
l'etablissement d'une institution publique qui fournirait aux habitants 
l'avantage du credit :'t des conditions moderees devra neces~airement 
attirer l'altenti"n de tous ceux qui s'interes~ent au progres du pays. NOl1s 
ne pouvons mieux conclure ce chapitre qu'en cilant un passage remar­
quable de l'ouvrage de M. Wolowski, sur l'instilution du Credit Foncier 
en Pologne : 

" Les in.stitutions de Credit Fancier qui existent en Pologne et en A He­
"magne, au moyen d'une I combinaison aussi simple qu'ingenieuse, 
" permettent de concilier les besoins de la propriete et les exigences des 
" capitaux, en verifiant 1a solidite du gage, en assurant Ie service rel'ulier 
" des interets, et en OUVTant 1a voie d'une liberation facile par annuites au 
" moyen de l'amortissement." 

Plan d'organisation de la Banqlle qu'on se propose d'eiablir. 

Les auteurs de C'e projet ont indique clairement la nature de l'institution 
qu'ils se proposent d'etablir. lIs disent que cette b~nque devra etre formee 
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" avec un capital souscrit par les actionnaires au montant d'un million 
de piastres," ou, en d'autl'es termes, que l'institution doit, comme en Alle­
magne, etre basee sur Ie principe d'association. A ce propos nous lisons 
dans Josseau: "Dans la plupart des Etats Allemands, la banque est orga­
" nisee sur la base de l'association." 

Le meme auteur d~crit ainsi l'organisation du systeme en France: 
" L'objet du credit foncier est de fournir aux proprietaires d'immeubles 
" qui desirent emprunter sur hypotheque, les moyens de rembourser leurs 
" dettes au moyen d'annuites et it longue date." 

Les societes de credit foncier dans Ie royaume de Wurtemberg, en Prusse, 
dans la Saxe, en Pologne, et dans Ie royaume de Hanovre, sont etablies 
sur Ie meme principe. 

Des societes d'un autre genre ont aussi ete etablies dans l'interet com­
mun des emprunteurs et des preteurs. Elles sont fondees et administrees 
par des compagnies de capitalistes qui, en secondant les interets des pro­
prietaires fonciers, font des profits dans leurs operations. La banque hypo­
thecaire de Baviere, et la banque hypotbecaire de Bruxelles, sont etablies 
sur ce principe. Les societes du premier groupe ou "societes d'emprun­
teurs" seraient plus justement designees par les noms "d' Agences de 
Pret et d' Emprunt" que par celui de " Banques." EHes n 'emettent jamais 
de billets; 1e seul papier qu'eHes aient en circulation consiste en lettres de 
gage, (Pfandbriefe). Dans quelques etats ces lettres de gage sont remises 
aux emprunteurs, qui ont droit de les negocier sur Ie marche. Dans d'autres, 
la societe se charge de la negociation de ces valeurs et paie l'emprunteur 
en argent. eet argent est fourni par des capitalistes qui placent leur argent 
dans les institutions de credit foncier. . 

Mais soit qU'elles paient l'emprunteur en argent ou en billets, ces insti­
tutions ne font aucun profit de surplus. Elles jouent Ie role d'officiers 
publics, dont Ie devoir est, d'une part, de remettre au proprietaire foncier 
qui contracte un emprunt, Ie montant qui lui est du, et, d'autre part, de 
representer Ie capitaliste qui baille les fonds, en examinant avec soin la 
nature des garanties offertes, et en procedant contre les emprunteurs negli­
gents. Les directeurs de l'institution appliquent les revenus annuels au 
paiement de l'interet aux porteurs d'actions, a la creation d'un fonds 
d'amurtissement au profit de chaque emprunteur et a la formation d'un 
fonds de rt'serve; jis ne gardent que Ie montant necessaire pour couvrir 
les frais d'administration. 

Les institutions du second groupe, autrement dites sodetes de preteurs, 
ont au contraire tous les attributs d'une banque. Elles possedcnt un capital 
souscrit par les actionnaires. Avec ce capital elles peuvent, au dE-but de 
leurs operations, payer l'emprunteur en argent. Ce qui les distingue des 
preceilentes, c'est qu'on reserve nne partie de l'annuite versee a la banque 
pour payer l'interet aux actionnaires. 

M. W olowski s'exprirne en ces termrs sur l'organisation d 'une institu­
tion de ceUe espece : 

" Les proprietaires d'un meme pays ne peuventcils pas se reunir 
en une association, en un corps d'etat, pour offrir allX preteurs une 
garantie commune au lieu des garanties individuelles morcelees qui, 
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·seuIes, leur sont acquises maintenant? Aujourd'hui Ie preteur, sur hypo­
theque, est force d'etudier avec soin la situation de l'emprunteur auquel 
il confie ses capitaux, d'examiner la qualite naturelle et legale dps fonds 
engages. Trop heureux si l'examen Ie plus attentif, Ie plus minutieux 
lui donnait une certitude complete, et s'il ne courait pas Ie risque de voir 
son gage detruit par l'exercice de droits qu'il n'a pu connaitre. En agis­
sant, au contraire, avec une association de pl'Oprietaires, chargee d'exercer 
un contr6le prealable, et organisee de maniere a offrir une sftrete incontes­
table, les preteurs sur hypotheque se trouveraient dans la meme position 
que les creanciers de FEtat. Pas plus que ces derniers, ils n'auraient it 
s'inquieter de la situation de chaque contribuable, pris isolement; les 
obligations auraient une valeur uniforme; elles se transmettraient comme 
les titres de rente." 

Le meme auteur, dans une autre partie de son admirable ouvrage sur 
cette matiere, decrit ainsi une institution de credit fancier: 

" Il faut creer un intermediaire solide entre les proprietaires et les capi­
" talistes, en g€meralisant les garanties individuelles, en les marquant du 
"sceau d'un controle prealable accepte par ious comme Ie type d'une 
" securite complete. Cet intermediaire devra se porter gar ant de la valeur 
" du gage, et detruire les facheux effets d'une legislation hypothecaire 
" vicieuse; il devra assurer Ie service regulier des interets et centraliser 
" les forces de l'amortissement, de maniere a offrir a la fois au proprietaire 
" l'avantage d'un remboursement echelonne par fractions minimes, et au 
" preteur la faculte d'une realisation, toujours possible, a'" de bonnes condi­
"tions. Cet intermediaire peut etre ou l'Etat, ou une association de pro-
" prietaires, ou une compagnie d'actionnaires." . 

M. Royer, ministre d'agriculture, (France) s'exprime ainsi, dans son 
rapport de 1845, sur l'objet de ces institutions: 

1°· "Effectuer une reduction generale de l'interet demande pour Ie capital. 
2°· Placer les capitaux a la disposition des agriculteurs a un taux uni­

forme d'interet, sou vent moindre que l'interet paye par l'Etat, les commer­
«;Jants et les fabricants. 

3°· Encourager et faciliter les ameliorations agricoles en avanyant des 
capitaux aux proprietaires qui desirent ameliorer leurs terres, leur laissant 
la faculte de rembourser, a longue date, vu que l'agriculteur n'a d'autre 
moyen de rembourser les avauces qui lui sont faites." 

M. Passy, economiste franyais celebre, dit, en traitant cette question: 
" Des raisons nombreuses se reunissent pour que Ies proprietaires puissent 

"emprunter a des conditions particulierement bonnes. Le gage qu'ils 
" offrent est d'une valeur tellement reeUe que tout preteur bien avise a 
" interet a se contenter d'une retribution qui, dans toute autre espece de 
" placement, ne suffirait pas pour couvrir ses risques." 

N ous ne connaissons pas encore les details de l'organisatjon de la Banque 
Canadienne de credit foncier, mais .nous sommes portes a croire, d'apres 
la petition, qU'elle sera basee sur Ie principe d'association. Les porteurs 
d'actions au montant d'un million de piastres choisiront parmi eux Ie 
bureau de direction qui sera charge de regler les operations de la banque. 

Le bureau central decidera sans doute de la suite a donner aux dif-
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ferel'ltes demandes, d'apres Ie principe adopte par leI" institutions analogues 
en Europe. Des agents locaux n'auront pour mission que de fournir au 
bureau prin?ipal leI" renseignements propres a Ie guider dans ses decisions. 

Notre objet, dans ce chapitre, a ete de donner une idee generale de 
l'organisation du credit foncier. Nous -examinerons leI" details de 1'01'­

ganisation probable du systeme en Canada sous Ie titre de: Garantie du 
Gouvernement, (d'on depend en grande partie Ie sort de l'entreprise) interet, 
fonds d'amortissement, termes des emprunts, etc. 

Nous terminerons ce chapitre en citant leI" opinions de quelques econo­
mistes distingues sur les institutions de credit foncier : 

" L'idee de M. Wolowski n'est pas un reve," disait M. Rossi en rendant 
,compte a l'academie du memoire qui lui fut plus tard soumis par ce 
. publiciste ; "elle n'a pas leI" inconvenients, ne presente pas leI" difficultes 
de la mobilisatlon du sol; c'est une application heureuse du principe de 
l'association soumis a l'action ou au moins it la haute surveillance de PEtat." 

Un ancien ministre du commerce, M. Buffet, declare dans une discussion 
au Conseil d'Etat, " etre moins oppose qu'il y a quelques annees aux insti­
tutions de credit foncier." M. Thiers m~me, dans un discours prollonce en 
1848, demandait qu'on essayat I'application de ce projet en France. 
M. Vernes, sous-djrecteur de la banque de France, approuvait Ie systeme 
propose, et ajoutait: "Il ne s~agit point de ·creer Ie creditjonrier, il existe ; 
il ne reste qu'a Ie degager des embarras qui l'entourelUt et qui entravent 
son libre fonctionnement." Cette assertion est parfaitement fondee : "Ie 
credit foncier existe reell-ement base sur la garantie du soL" Ladette 
hypothecaire qui greve les proprietes foncieres en est une preuve suffisante. 
Mais Ie credit foncier n'existe que dans de mauvaises conditions. L'interet 
trop eleve et la date trop rapprochee des remboursements paralysent, dans 
l'etat actuel des choses, toute l'energie de l'emprunteur. 

C::a::,APITRE 4_ 

La Garantie Provindale doit-elle etre accordee Ii la Banque aux conditions proposee., au sinon Ii queUes 
conditions; 04 bien cette garantte doit-elle etre ref usee 1 

En abordant ceUe partie de la questiOll, nous commencerons par citer Ie 
texte de la petition de St. Hyacinthe: 

" Que la garantie provinciale do it etre accordee au credit foncier pour 
" un montant qui ne depassera pas vingt millions de dollars; et qui ne devra 
" lui etre fourhi qu'au fur et a mesure de ses besoins, et sur depot des obli­
" gations hypothecaires des emprunteurs pour un meme montant." . 

Ains~ done on commence par s'adresser a la Legislature Canadienne pour 
lui demander appui et sanction dam;l'initiative de eette enlrf'prise. Comme 
precaution pn>'liminaire on demande la garantie de PEtat afin que les 
direeteurs de la banque de credit lOncif'r puitlsent negoeier leI" bons qu'ils 
pourront emettre. LeI" auteurs dlJ. projet ant bien compris qu'ils ne pour­
raient trou ver dans eette province Ie capitalnecessaire pour leurs operations. 
Ill" sont obliges d'avoir recours aux eapitalistes anglais pour la plus grande 
partie du capital. Mais peut-on emprunter ce capital sans offrir Ie caractere 
de surete que la garantie du gouvernement colonial imprimerait neeessaire-



ment aces bons du credit foncier? C'est ce dont il nous est permis de 
douter. Le capitaliste anglais n'hesitera point a preter son argent sur une 
bonne garantie comme celle de la province, mais il refusera d'accepter les 
hypotheques offertes individuellement par les proprietaires fonciers. Le 
but d'une banque de credit foncier est de donner aces hypothqeues un 
caractere de surete afin de pouvoir les convertir en valeurs negociables sur 
change et de les mettre en circulation. On se propose u'arriver a ce but 
en emeLtant des bons garantis par Ie capital souscrit et les hypotheques, et 
la garantie du gouvernement est necessaire non seulement pour renure ces 
bous negociables mais pour maintenir a un taux peu eleve l'interet qu'il:s 
devront porter. La necessite de cette garantie doit etre evidente pour toutes 
les personnes qui se sont oceupees de finances et smtout de la negociation 
des valeurs publiques. Plusieurs journaux de la province ont dit que cette 
garantie sera it sans precedent dans I'histoire dcs finances; qu 'elle entraine­
rait la province dans une perte nette de vingt millions de piastres qui 
iraient dans la poche de Jean-Baptiste, que l'exemple de Pemprunt muni­
cipal suffit pour condamner cetle proposition, que Ie gouvernement Canadien 
a deja suffisamment a faire pour recouvrer ses creances actuelles, et que la 
surete offerte par les auteurs du projet d'une banque de credit foncier n'est 
en definitive qu'un vain leurre. Ce ne serait pas la premiere fois que la 
garantie de PEtat serait accordee a des institutions de ce genre; c'est ce 
qu'il est aise de j1t'ouver : 

En France, par Ie decret du 8 juillet, 1852, Ie gouvernement, dans le but 
de favoriser les institutions de credit foncier achetait pour dix millions de 
francs de leurs lettres de gage. * La premiere institution de credit foncier 
fut etablie en Silesie, province de Prusse, en 1770, apres la guerrede sept 
ans, sous les auspices de Frederic Ie Grand, qui fit present a l'institution 
d'une somme de 1,125,000 francs. 

Monsieur W olowski, ecrivait en 1852 au sujet de la garantie du 
Gouvernement : 

" La question du mode d'intervention de l'Etat dans les etablissements 
" de Credit Foncier est celIe qui a souleve les plus vives discussions. Il 
" faut distinguer entre un sacrifice pecuniaire fait aux depens de tous les 
" contribuables en faveur d'une certaine categorie de proprietaires, et la 
" simple application d'un mecanisme financier, sans aucune contribution 
" de la part du tresor." 

Mais la convention de 8t. Hyacinthe stipule en termes precis qu'elle ne 
demande la garantie de l'Etat qu'au montant des bons emis, et comme un 
simple enuossement pour en faciliter la negociation. L'interet de ces 
obligations sera paye sans avoir recours au Gonvernement, et comme 
surete, en mtour de cet endossement indispensable, les hypolheques fonrnies 
par les proprietaires qui emprnnteront seront deposees jnsqu'a concurrence 
du montant de la garantie. Comme la banque ne pent avancer aux 
emprnnteurs au-dela d'une moitie de Ja valeur des proprietes hypothequees, 
Ie Gouvernement aura toujours a sa disposition des suretes pour Ie double 
de sa garantie. 

* Depuis la publication de l'edition anglaise de Poet ouvrage, nou. Rvons decouvert que cdte somme 
a ~te OClroyee com me subvention au don pur et simple. 
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Nous ne voyons pas ce qu'il y a d'inadmissible dans cette proposition: 
La Province ne peut pas perdre Ie montant de la garantie puisqu'elle a 
toujours en caisse des premieres hypotheques pour un montant double de 
ce qU'elle a avance. 

On ne saurait, pensons-nous, comparer la Banque de Credit Foncier avec 
Ie fonds d'emprunt municipal, mais pu~sque Ie Haut Canada s'est plu a 
faire cette comparaison, disons hautement que les municipalites du Bas­
Canada n'ont point montre l'avidite de celle de l'autre section de la Pro­
vince a emprunter du fonds municipal. "Jean Baptiste, du village de 
l'Immaculee Conception, comme Ie Globe, avec son mauvais goUt ordinaire, 
appelle l'emprunteur Bas-Canadien, s'e.st montre beaucoup plus modeste 
dans ses pretentions que James Smith ou John Brown, des cites de 
Hamilton ou de Port Hope, Nous convenons parfaitement que Ie gouver­
nement a deja suffisamment a faire pour recouvrer ses creances, mais la 
garantie qu'on propose ne saurait etre consideree comme une dette active 
due a la Province sans espoir de remboursement. 11 n'y a point de 
meiIleures suretes que celles qui sont offertes par une institution de Credit 
Foncier. 

Mais d'ailleurs si on jugeait peu prudent, dans 1'etat actuel des finances 
de 1a Province, d'accorder la garantie demandee, ne pourraitcon pas 
modifier Ie projet de Ia convention de St. Hyacinthe de fayon a faire 
fonctionner l'institution du Credit Foncier sans la garanlie d'un montant 
aussi considerable? 

Le Franco-Canadien d'Iberville et Le Dejricheur de St. Hyacinthe 
s'opposent a la garantie du Gouvernement, et les redacteurs de ces deux 
journaux soumettent au public chacun un plan different. Les limites de cet 
ouvrage ne nous permeitent pas d'entrer dans les details de ces nouvelles 
propositions; disons seulement que, pour nous, il est sufDsamment etabli que 
Ie projet d'une Banque de Credit Foncier est applicable en Canada, et que 
la discussion publique ne peut qu'etre favorable a ce projet. Pomquoi donc 
Ie Globe et Ie Leader de Toronto, la Grtzette de Montreal et Ie Chronicle 
de Quebec, veulent-ils ecarter tout d'abord ce projet avant d'avoir examine 
avec soin Ie detail des principes sur lesque1s il est base? 

Que la garantie du gouvernement soit accordee ou refusee par 1a Legis­
lature, que la convention de St. Hyacinthe so it modifiee ou non, les 
habitants du Bas Canada semblent bien determines a presser leurs repre­
sentants d'examiner la question avec soin, et peuH~tre les membres du 
Haut-Canada seront-ils egalement forces de s'en occuper. 

N ous avons crn d'abord que ce projet etait purement Bas Canadien et 
que Ie H aut-Canada ne s'en etait point preoccupe. Toulefois, dans ce1te 
partie de la province, l'opinion po blique s'est emparee de la question et 
plusieurs economistes du Haut Canada ne sont meme pas opposes a la 
garantie du gOllvernement. 

A une assemblee de la Compagnie de Credit Foncier do Canada, tenue 
a Victoria Hall, Toronto, H. C., Ie 5 du mois de Fevrier, plusieurs discours 
fment prononces sur la question du Credit Foncier. M. Symons, secretaire 
de la compagnie, faisant allusion au pl'Ojet du Credit Foncier et a. Ia 
garantie du gouvernement, s'exprima dans les termes suiv-ants : 
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" Mainteillant, arrive que pourra, les cultivateurs du Haut-Canada sont 
" prets a seconder tout plan serieux dans cette question,. que l'impulsion 
" soit donnee par les habitants du Bas-Canada, (dont plusleurs sont d'aussi 
" bons cultivateurs que ceux du Haut-Canada,) ou que Ie gouvernement 
" propose des mesures pour arreter Ie systeme ruineux des emprunts sur 
"hypotheque. Les cultivateurs du Haut-Canada ne consentiront plus a 
" payer dix, douze et meme seize pour cent d'interet, lorsqu'en s'unissant 
" entre eux ou avec Ie Bas-Canada, ils pourront ·obtenir des capitaux a six 
" ou sept pour cent." 

Dans la suite de ses observations il dit encore: 
" N ous n'avons point eu encore sous les yeux Ie projet de Cre­

"dit Foncier, et les journaux se refusent a nous eclairer sur cette 
" question; nous ne pouvons donc rien dire de precis pour Ie moment, et 
II nous conseillerons aux cultivateurs de suspendre leur decision jusqu'a 
" ce que Ie projet leur ait ete expose dans son entier." 

" Avant de predire a grand fracas que, si la garantie est accordee, Ie 
" pays verra sa dette augmentee de cinquante millions qu'ii aura defini­
" tivement a rembourser, les journaux auraient bien dCt nous dire comment 
" il se fait que les gouvernements Europeens qui ont donne leul\ garantie 
" aux institutions de credit foncier ont vu ces institutions fonctionner depuis 
" cent ans sans jamais avoir ete appeles a rembourser un denier de la 
" garantie." 

M. Symons conclut ainsi son brill ant disc ours, pour lequel Ie " Leader" 
de Toronto l'a sl vivement pris a partie: 

"Je ne ditai pas un mot qui puisse froisser les sentiments de ceux qui 
" croient que tout est pour Je mieux dans la position actuelle des popula­
"tions agricoles, inais j'ose affirmer que cette position est loin d'etre 
"florissante. Le tiers de nos cultivateurs marche a grands pas vers la 
"perte de leurs proprietes, et un autre tiers est constamment dans' une 
" position presqu'aussi precaire que celle ou se trouvent les habitants du 
" Bas-Canada, et cela grace aux vices de notre systeme d'emprunt ; et ils 
" devront incontestabiement s'unir avec ces derniers dans tout projet qui 
" peut leur apporter une prompte assistance." 

Les paroles de M. Symons meritent l'attention des cultivateurs du Haut­
Canada, et lui-me me s'est acquis a jamais, par son discours, la sincere 
reconnaissance des habitants du Bas-Canada. 

a::a::A.PITRE 5_ 

Si Ia garanlie iilait accordee, Ie Gouvernement devrait-il avoir Ia direction des operations de celIe Banque 
ou se reserver .• implellient Ie dro;t de veiller a. ce que Pinstitlltion n'agisse pas en dehors des limites 
de Paete d'incorporatioll 1 

Parmi les considerations qui ont preoccupe les 1egislateurs dans l'eta­
blissement des intitutions de Credit Foncier, une des plus importantes est 
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de savoir a qui confier l'organisation et l'administration d'une banque de 
cette nature. Dans plusieurs pays, en Russie par exemple, elles sont 
exclusivement placees sous la directiou de l'Etat. Mais dans la plupart des 
etats Allemands elles sont etablies sur Ie principe d' Association. V oici 
ce qu'ecrit Josseau a ce sujet. "Lorsque la question fut discutee en France, 
devant Ie Conseil d'Etat, on pretendit que cette institution ne serait d'au­
cune utilite aux proprietaires fonciers, a moins que ses operations ne fus­
sent controlees par l'Etat. Les agriculteurs demandent des capitaux, par 
exemple a 3 p. cent, c'est-a-dire au taux du revenu que produit Ie sol. 
VEtat n'a rien a gagner par speculations et peut seul accorder cet avan­
tage aux proprietaires. Les particuliers pretent rarement a moins de 5 p. 
cent. Hors de cette condition les banques de Credit Foncier ne sauraient 
reussir qu'imparfaitement, et succomberaient aux crises qui agitent souvent 
notre pays". 

Bn analysant Ie projet de loi soumis a l'assemblee legislative en France, 
Ie 8 aotit, 18.')0, M. Dumas, ministre du commerce et de l'agriculture, s'ex­
prime ainsi : 

" On a compris que Ie pays ne doit pas rester toujours en tutelle, et qu'il 
serait insense d'imposer a l'Etat la charge de tout faire. V Etat doit se tenir 
dans une sphere plus elevee ; son veritable role consiste, non pas a se faire 
industriel, banquier ou commen;:ant, mais a demeurer Ie surveillant et Ie 
protecteur de toutes les branches du travail et de la richesse publique. 
Pour les institutions de Credit Foncier son controle est a coup sur indis­
pensable ; rna is lui en confier la direction, ce serait lui imposer une trop 
grave responsabilite ". 

Le decret du 28 Fevrier, 1852, definit ainsi la nature du controle que Ie 
gouvernement exerce sur les institutions de Credit Foncier en France: 

Art. 5. Pour faciliter les premieres operations des societ€~s, l'Etat et les 
departements peuvent acquerir une certaine quantite de ces lettres de gage. 

Le me me decret determinera, en outre, la part qui sera attribuee a la so­
ciete sur Ie fonds de 10 millions alfecte a l'etablissement des institutions 
de Credit Foncier par l'art. 7 du decret du 22 Janvier dernier. 

Le comte de Persigny, dans une circulaire adressee aux prefets des de­
partements, lors de la promulgation du decret, definit ainsi la nature du 
controle exerce par Ie gouvernement : 

"Ce decret, vous l'avez remarque, ne contient point une organisation com­
plete du Credit Foncier. Il a seulement pour objet de favoriser l'etablis­
sement des societes, en leur imp os ant certaines regles, et en ecartant les 
obstacles qU'elles rencontrent dans la legislation civile, et les soumet a 
l'autorisatioll et a la surveillance du gouvemement, et, pour faciliter les 
premieres operations, illeur pro met Ie concours de l'etat et des departe­
ments, dans des limites, et avec des garanties dont vous avez pu apprecier 
la me sure et la sagesse." 

Par Ie de<;ret du 28 Fevrier, 1852, Petat s'engage comme suit: 
" Art. ler. Des Societes de Credit Foncier, ayant pour objet de fournir 

aux proprietaires d'immeubles qui voudront emprunter sur hypotheque la 
possibilite de se liberer au moyen d'annuites a long terme, peuvent eire 
autorisees pur decret du President de la Republique, Ie Conseil d'Etat en­
tendu." 
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Elles jouissent alors des droits et son! soumises aux regies determinees 
par Ie present decret. . 

Les rapports des institutions du Credit Foncier avec 1'Etat vanent dans 
les differents royaumes d'Europe suivant Ie plan d'organisation des di­
verses societes. 

Les differents systemes fonctionnent en Allemagne, en Pologne et en 
Belgique. La plupart sont bases sur Ie principe d'une association de 
proprietaires, en voici 1'enumeration : 

1. Les associations de credit foncier etablies dans Ies diverses pro­
vince de la Prusse (nous suivrons l'ordre chronologique) c'est-a-dire en 
Silesie, dans la Marche Electorale et Nouvelle Marche (de Brande bourg,) la 
la Pomeranie, la Prusse occidentale, la Prusse orientale, Ie Grand Duche· 
de Posen; 

2. Les etablissements de credit du royaume de Hanovre qui sont: l'ins­
titution du credit hypothecaire de Hambourg etablie a Zell, les eta­
blissements de credit foncier pour les principautes de Calenberg, Gru­
benhagen et Hildesheim; ceux institues pour Ie Duche de Breme et la prin­
cipaute de Verden, etablis a Stade; ceux institues pour la principaute de 
la Frise orientale ; 

3. En Autriche, 1'institut de credit de la Gallicie ; 
4. L'association de credit du Wurtemberg ; 
5. En Saxe, l'association des pays hereditaires du Royaume de Saxe et 

la banque hypotMcaire des etats provinciaux de la haute Lusace; 
6. L'association de credit foncier du Mecklembourg; 
'i. La caise de credit de Hambourg ; 
8. A Breme, une institution de credit garantissant l'emission pour les 

proprietaires des bons hypotMcaires : 
9. En Danemark, la loi du 20 Juin, 1850, vient d'autoriser les etablisse­

ments de credit foncier bases sur l'association des emprunteurs ; 
10. En Russie, 1'association du credit-systeme dans les provinces de la 

Baltique (Livonie, Esthonie, Courlande,) et la banque des paysans clans 
les memes provinces; 

11. La societe du credit territorial du royaume de Pologne. 
Toutes les institutions que nous venons de nommer fonctionnent sous la 

surveillance de PEtat. quelques unes avec son concours. II existe plusieurs 
autres institutions fondees et administrees par des compagnies de capita­
listes en vue de certaines speculations, nous n'en parlerons pas pour Ie 
moment. 

Les deux corps legislatifs du Canada auront donc a examiner d'abord 
si la garantie du gouvernement doit etre accordee a la banque de credit 
foncier conformement a la convention de St. Hyacinthe. S'il est decide 
que la position financiere du pays permet cl'accorder cette garantie dans les 
conditions prescrites il en resultera que Ie gouvernement a Ie droit de sur­
veiller Ies operations de la banque. Mais, en tous cas, il serait tres-impru­
dent de donner au gouvernement la faculte d'exercer un controle direct 
sur les operations d~ dt-tail. Ce pouvoir pourrait malheureusement tom­
ber entre des mains dangereuses et il en resulterait probablement un 
gigantesque systeme de corruption politique. II est donc plus raisonnable 
d'admettre que le8 directeurs seront actionnaires directement interesses a 
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la pl'Osperite de la banque et que Ie controle du gouvernementse bornera 
it veiller a ce que l'institution n'agisse pas en dehors de l'acte d'incorpora­
tion. Les conditions de cet acte devl'Ont etre basees sur des principes bien 
definis. Le decret du 28 mars, 1852, qui instituait la ban que fonciere de 
Paris pourrait etre pris comme modele, et les decrets relatifs aux banques 
foncieres de Marseille et de Nevers, toutes deux reunies a la banque fon­
ciere de Paris, Ie 20 Juillet, 1852, pourraient aussi fournir des precedents 
qu'il serait facile d'appliquer au Canada avec avantage. Les Statuts du 
credit foncier de France etabli a cette epoque se tl'Ouvent dans l'excellent 
ouvntge de M. Josseau, on y trouvera tous les details de l'organisation de 
cette banque aujourd'hui si prospere. 

N ous esperons que nos leeteurs sont ainsi pleinement renseignes sur la 
question qui forme Ie sujet de ce chapitre. 8i la garantie est accordee la 
nature du controle qui doit s'exercer se trouve parfaitement definie; si cette 
garantie est refusee, et si, neanmoins, la bl;lnque s'etablit, il sera encore pru­
dent d'exiger la surveillance du gouvernement. Nous reviendl'Ons sur ce 
sujet dans Ie chapitre 7 en parlant de l'a reforme de notre systeme hypotMcaire. 

c:a: A..1?ITRE 6. 

ConditioHS des emprullts et remboursements-frais d'administl'ation. 

L'interet annnel, Ie fonds d'amortissement et les frais d'administration 
sont, en Europe, designes collectivement sous Ie nom d'annuile. Le 
montant de l'annuite payee par l'emprunteur represente trois items, et 
n'est autre chose qu'un percentage variable suivant les differents pays.ou. 
fonctionnent les institutions de Credit Foncier. M. Josseau definit ainsi 
cette annuite : 

" L'annuite est la redevance payee chaque annee ou chaque semestre, par 
l'emprunteur, it la societe. En versant Ie montant de celte redevance, 
pendant un certain nombre d'annees, il eteint sa dette." 

La convention de 81. Hyacinthe propose de prendre pour tau x d'inte­
ret annm'lle chiffre de l'interet que la banque aura a payer en negociant 
ses obligations. 

Les frais d'administration sont fixes a un pour cent, et Ie mont ant du 
fonds d'amortissement, payable chaque annee, est laisse a la decision de 
l'emprunteur, pourvu que ce montant soit fixe dans son acte d'engage­
ment et qu'il soit conforme a un tableau d'emprunt pour vingt ou cin-
quante ans, ni plus ni moins. . 

Afin de mieux faire comprendre Ie fonctionnement de ce systeme, nous 
empruntons les details suivants a differents memoires de M. Gerdolle, 
chef de la comptabilite du Credit Foncier. Ces exemples seront prefe­
rabIes a toutes les explications que nous pourrions donner: 

" Un proprietaire emprunte de la Banque de Credit Fancier la samme 
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de ($100) cent dollars, qui doit etre remboursee, par annuites, dans cin­
quante annees. 

Supposons que l'annnuite soit de $5.45, ainsi composee : 
$4 25c 00 pour interet, 
o 60 00 pour les frais d'administration, 
o 5!:l 12 pour amortissement. 

Total. • • • •• $5 44 12 soit $5.45, en completant Ie centime. 

Cette faible somme de $0 59 12, capitalisee par semestre, produit en 
interets, a la fin de la premiere annee, $0 00 63, soit au total $0 59 75 ; 
celle-ci produit en interets, a la fin de la seconde annee, $0 02 55, qui, 
ajoutes a la nouvelle somme de $0 59 75, payee par l'emprunteur, 
donnent un amortissement de $0 62· 30. Reunissez cette somme a celIe 
de $0 59 75, qui represente l'amortissement de la premiere annee, vous 
trouverez, a la fin de la seconde annee, un amortissement de $1 22 05, 
de sorte que, sur un emprunt de $100, il n'est plus dil alors que $98 77 93. 
En continuant cette capitalisation on arrive, mathematiquement, aux 
resultats suivants : au bout de 10 ans, l'amortissement est de $7 27 26 ; 
au bout de 20 ans, il est de $18 34 73; au bout de 30 ans, il est de 
$35 21 18; au bout de 40 ans, il est de $60 89 31 ; enfin apres l'expira­
tion de 50 annees, il est de $100, et, par consequent, la dette est Meinte. 

En parlant de l'interet annuel, M. Gerdolle fait observer que : 
"On remarque l'accroissement progressif, it chaque semestre, des 

sommes affectees a l'amortissement, et la diminution successive au con­
traire de celles affectees it l'interet." 

Nos lecteurs observeront que si Ie fonds d'amortissement n'augmente 
que lentement dans les annees qui suivent l'emprunt, l'augmentation 
devient rapide dans les dernieres annees. 

I.e chiffre de l'annuite payee au fonds d'amortissement etant Ie meme 
chaque annee, pendant toute la duree de l'emprunt, et Ie montant perc;m 
poui frais d'administration, ainsi que Ie taux de l'interet sur la balance 
qui reste due ne variant pas, il en resulte que les paiements semestriels, 
destines a eteindre la dette, diminuent proportionnellement a la reduction 
du capital. Par suite, Ie mont ant de l'annuite, porte au credit du fonds 
d'amortissement, augmente d'autant chaque annee, et produit, par capitali­
sation, une somme d'interet qui augmente aussi progressivement. Ainsi, 
comme exemple, prenons un emprunt de $100 au taux de $4 25 d'interet, 
amorti en 50 ans, au moyen d'une annuite de $5 45. La premiere annee, 
la portion de cette annuite affectee a l'interet (on suppose Ie calcul fait a 
la fin de chaque semestre), est de $4 24 37, et celle affectee a l'amortis­
semept est de $0 59 75. Mais passons a la dixie me annee, au commen­
cement de laquelle il ne reste plus dil, sur Ie capital, que $93 60. L'in­
teret de cette annee n'est plus que de $3 96, et l'amortissement s'est eleve 
de $0 59 75 a $0 87 13. Dans la quarantieme annee, au commence­
~ent de laquelle il restait dft $42 18, l'interet paye est de $1 76 et l'amor­
tlssement est de $3 08. Enfin dans la cinquantieme annee, au commen­
cement de laquelle il restait du $4 69, la somme payee pour interet n'est 
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plus que de 15 cents, tandis que Ie capital amorti, dans cette annee, est 
de $4 69. 

Ces chiffres puises aux meilleures sources s~nt, nous en sommes per­
suades, la meilleure reponse qu'on puisse faire aux calculs vagues et erro­
nes de certains journaux de la Province. Un journal du Bas Canada a 
cru deyoir avertir les habitants du piege qu'on leur tendait. "Avec ce 
systeme de credit foncier, leur dit-il, vous aun\z 11 payer 400 p. cent d'inte­
ret pour cinquante ans, c'est-a-dire que durant cette periode vous rembour­
serez quatre fois 11 l'institution Ie capital que vous aurez emprunte." 

Pour demontrer l'absurdite de ces calculs, etfaire voir combien ce 
journaliste est peu au fait de la question nous soumettrons a nos lecteurs 
Ie tableau comparatif suivant : 

Un individu emprunte au credit foncier une somme de $10,000, rem­
boursable en 20 ans-Au taux d'interet de 4! par cent, l'annuite est de 
$807.23-Quel est Ie montant de la somme versee dans l'espace des 20 
annees pour operer la liberation ?-Elle est de $16,144. 75---0e queUe 
somme il faut defalquer en realite celIe produite au profit de l'emprunteur 
par Ie capital dont il a joui. Supposons, au contraire, que Ie meme 
individu s'adresse a un capitaliste OJdinaire qui lui prete a 5 pour cent--­
quelle somme sera-t-il oblige de debourser en capital et interets pour 
obtenir sa quittance? 20,000 dollars. 

Choisil-on Ie terme de 50 ans ? Au credit foncier l'annuite de $544.12, 
(aux tau x de 4!) eteint la dette moyennant UD debourse total de $27,206-­
Combien, au contraire, eut coUte un pret ordinaire ? $35,000. \ 

Il n'est pas un seul de nos lecteurs qui ne soit convaincu des avantages 
que ce systeme offre a l'emprunteur. Le taux de l'interet annuel ne peut 
etre fixe avant que la banque soit etablie sur des bases solides. Il faudra 
aussi que la question soit discutee en parlement dans tous ses details, 
surtout la garantie de la province" et Ie plan d'organisation avant de 
songer a fixer Ie taux de l'interet. II est probable toutefois que six par 
cent sera Ie taux maximum. 

N ous sommes portes a croire que Ie percentage pour frars d'adminis­
tration, mentionne dans Ie programme de la convention, suffira difficile­
ment 11 couvrir les depenses de la banque pendant les dix premieres 
annees. Ce percentage est tres-faible et la ban que devra se procurer des 
capitaux considerables pour payer ses employes. Les depenses generales 
de ces institutions sont tres-considerables. Josseau dit, en parI ant des 
frais d'administration : 

" Les Societes de credit foncier ne peuvent fonctionner sans avoir it 
" payer des {rais. L'importance de ces {rais est subordonnee a l'etendue 
" de la conscription dans laquelle l'etablissement opere, et au ,mouvement 
"de ses affaires. nest alloue 60 cents pour '11;100 au credit foncier de 
" France, et 50 cents pour $100 aux societes de Nevers et Marseille." 

Sur Ie continent Europeen les emprunts sont contractes a 20 ou 50 ans ; 
cependant en Pologne ou l'interet est fixe a 4 par cent, et Ie fonds d'a­
mortissement a deux pour cent, Ie capital est remboursable dans 28 ans. 
Dans Ie Ouche de J?osen Ie fonds d'amortissement ne porte que 1 par cent 
d'amortissement qll:i s'ajoute a 4 par cent interet de la somme pretee; Ie 
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capital etant remboursable dans 41 ans. En France et dans plusieurs 
autres pays les emprunts sont contractes a 20 ou 50 ans. 

Nous terminerons ce chapitre avec les observations suivantes que M. 
Boussingault, une des meilleures autorites dans les questions agricoles, 
faisait en 1852 devant Ie conseil d'Etat en France: 

" En general, quand on parle des revenus de l'agriculture, on confond detix 
choses qu'il est essentiel de distinguer: Ie revenu du fonds et Ie profit de 
l'industrie du cultivateur. Je suis bien d'avis qu'enempruntant a 6 ou 8 pour 
100 pour acquerir une terre qui ne rapport era peut-etre que 2~, on fait une 
tres mauvaise speculation, c'est meme a ce genre d'operation que j'attribue 
la principale cause de la deplorable situation dans laquelle sont places un 
trop grand nornbre d'habitants des campagnes. Mais it en serait autre­
ment, si Ie cultivatem ernpruntait uniquernent pour accroitre son materiel 
d'exploitation, pour ameliorer ses cultures; dans ce cas, il pourrait sans 
inconvenient, emprunter a un taux aussi eleve que s'il s'agissait d'nne 
autre industrie. On repete sans cesse: comment veut-on que l'agriculture 
prospere, quand eile ne trouve des fonds qn'en payant un interet de 6 a 8 
pour cent, alors qu'il e:st notoire que les revenus dn sol atteignent rarement 
3 pour 100? C'est ici qu'il convient d'appliquer la distinction que nous 
avons etablie. Il y a d'abord Ie capital engage dans l'achat de la terre, et 
celui-la il est nature 1 qu'il rapporte peu: la modicite du revenu est expli­
quee par la solidite du placement. Vient ensuite la portion du capital 
engage dans l'exploitation proprement dite; cette partie, il faut bien qU'elle 
produise a peu-pres autant que l'argent place dans les autres industries; 
autrement il n'y amait pas de raison pour exercer l'industric agricole. Ce 
capital d'exploitation etant dans beaucoup de cas minime relativement au 
capital d'achat, il arrive que les proprietaires cultivant eux-memes des 
terres d'un prix eleve, n'en retiTent pas un revenu sensiblement plus fort 
que lorsqu'ils les afferment. II ne r'esulte pas de la que Ie capital d'exploi­
tation ne donne pas un produit raisonnable. Aussi en admettant qu'une 
terre de 509,000 fl'. exige pour son exploitation une mise de fonds de 
50,000 fro on pourra en l'aff'ermant obtenir une rentp- de 15,000 fr; en 
l'exploitant, on en retirera pent-etre 19,OUO fro Dans Ie premier cas I'inte­
ret sera de 3 pour 100, dans Ie second cas, 3, 4-10 pour 100. La difference 
est bien faible, cependant il n'en resulte pas moins que Ie capital du fer­
mier rapporte 8 pour 100. La speculation agricole qui n 'a pas pour objet 
l'acquisition de la terre, mais bien son exploitation, peut donc, selon nous, 
emprunter et emprunte en effet aux memes conditions que la plupart des 
-autres industries. Et si, comrne on Ie pretend, on trouve un systerne finan­
cier qui donne a la propri6te fonciere la facilite de se procnrer des capi­
taux a bon marche, remboursables a longs termes, les profits de l'agricul­
ture augmenteraient naturellement, et, avec les profits, Ie progres." 

On peut tirer de ce passage remal'quable deux conclusions importantes : 
La premiere c'est que les ameliorations agricoles peuvent devenir la base 
du credit foncier qui tournera necessairement a l'av-antaO"e des cultivateurs, 
bien que Ie taux de l'interet puisse etre aussi eleve q~e dans les transac­
tions commerciales. 

La seconde est que si Ie "Credit Foncier" ou autrement Ie credit du 
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proprietaire est empl~ye non plus a payer Ie prix d'achat du sol malS a 
realiser des ameliorations foncieres, Ie proprietaire se trouvera a meme 
de payer un plus haut interet sur Ie capital ainsi employe que sur eelui 
qu'il a place sur ses propriEites. En un mot, dans la position mal assise 
ou se trouvent les proprietaires qui agissent isolement et qui doivent encore 
une partie du prix d'achat de leurs telTeS, il devient necessaire de rendre 
au solie credit solide dont la procedure et les vices de notre organisation 
l'ont prive jusqu'a ce jour. 

O:H:APITRE 7_ 

Doit-on accorder a [a han que des PrIvileges extraordillaires pour·faire rendre sea creances1 Une riiforme 

du systerne hypothecaire es!-elle urgente pour permettre ala ban que de decouvrir ai"ement, promptement 
et economiqlJement les hypotheques qui n'on! pas iii!e purgeea ? 

La garantie de PEtat est une condition sine qua non de la formation des 
societes de Credit Foncier. Dans un chapitre precedent nous avons de­
montre l'exactitude de cette assertion. Les legislateurs peuvent ne pas 
etre d'accord sur Popportunite de donner cette garantie aux actions emises 
pal' la societe, mais il est impossible de contester la necessite d'une loi 
donnant a la banque de Credit Foncier Ie cachet d'une institution publique 
et corrigeant pal' la les vices du systeme hypothecaire dans tous les Etats 
ou on etablira une banque de cette espece. Une des conditions qu'on ne 
doit point perdre de vue est de donner a la societe les moyens de decouvrir 
promptement, aisement et economiquement, l'existence' d'hypotheques qui 
n'ont pas encore ete purgees. Pour atteindre ce but en Canada il faudrait 
organiser Ie systeme d'enregistrement des titres de telle sorte que la so­
ciete put toujours s'assurer que l'hypotheque donnee par l'emprunteur 
est une premiere hypotheque. 

Dans Ie Bas-Canada quelques changements dans la legislationsuffiraient 
pour perfectionner ce systeme. Le projet d'etablir une banque de Credit 
F'oncier s'appliquant exclusivement a cette section de la province, nous ne 
parlerons pas du systeme hypothecaire dans la partie occidentale du pays. 
,Un economiste celebre nous donne un etat de la question en France en 
18593. 

M. Chegaray, dans son rapport a l' Assemblee Legislative, s'exprime ainsi: 
" En Juillet, 1839, notre honorable collegue Mr. Wolowski sobmettait a 

l'academie des sciences morales et politiques un memoire etendu ou faisant 
pour la premiere fois connaitre Ie mecanisme des associations de Credit 
Foncier etablies en Allemaglle depuis Ie dix-huitieme siecle, il proposait 
d'intl'oduire dans notre pays de semblables institutions, en subordonnant 
toutefois leur etablissement a la reforme de la legislation hypothecaire. 
Mr. Rossi, charge de rendre compte a l'academie de ce travail remar­
quable, pretait a l'innovation proposee tonte l'autorite de son esprit si eleve, 
si pratique et si penetrant." 
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Josseau dit en parlant des privileges accOl'des a la "Banque du Credit 
Fancier de France" : 

" Premierement.-Le sequestre qui n'atteint que Ie revenu, non pour Ie di­
minuer, mais pour en assurer la perception au Credit Fancier jusqu'a con­
currence de sa creance." 

Secondement.-" La procedure speciale d'expropriati()n, dont les frais sont 
reduits (ce qui est un avantage pour la propriete), mais dont les ?elais et 
les formalites, quoique abreges, oifrent a l'emprunteur des garantles suffi­
santes et Ie temps necessaire pour se procurer des fonds, s'il n'est pas 
denue de tout credit, et si des lars iln'est pas preferable pour lui-me me 
que son bien Ie liMre en passant dans d'autres mains. D'ailleurs en fait, 
l'existence de ces privileges n'est-elle paO! a peu pres nominale? Le Credit 
Fancier, par ces statuts qui l'obligent a ne pre tel' que sur la premiere 
moitie au Ie premier tiers de l'immeuble, qu'autant que celui-ci praduit un 
revenu au mains egal a l'annuite, par Ie so in qu'il prend d'examiner la 
situation personnelle de l'empmnteur, se met dans Ie cas de n'avoir jamais 
a recourir a des mesures extremes." 

"En outre, ainsi que je l'avais predit au debut, Ie seul fait de la posses­
sion de ces privileges a produit chez nous comme en Allemagne, l'excel­
lent eifet de donner plus d'exactitude. aux empmnteurs sur hypotheque, et 
a l'heure qu'il est n'est-il pas admirable qu'apres avoir prete plus de 180 mil­
lions, Ie Credit Foncier se soit a peine trouve une fois dans la necessite de 
mettre en pratique sa procedure speciale d'expropriation?" 

Les bons de la societe donnent la meme garantie sur bypolheque que Ie 
contrat de pret, mais eUes ne fournissent aucune hypothequt' speciale sur 
des praprietes particulieres. Ces bons sont garantis par toutes les pro­
prietes hypotMquees au nom de la societe de Credit Fancier solidairement. 
En un mot, eUes substituent un nantisRement collect if it la garantie indi­
viduelle. 

On ne saurait dohner de meilleures suretes qu'une premiere hypotheque 
dont la priorite est assuree par Ie privilege de la purge des hypotheques. 
Le decret imperial explique ainsi Ie privilege du sequestre et les droits sur 
Ie revenu: 

Art. 29. "En cas de retard du debiteur, la societe peut, en vertu d'une 
ordonnance rendue sur requete par Ie president du tribunal civil de premiere 
instance, et quinze jours apres une mise en demeure, se mettre en possession 
des immeubles hypotMques aux frais et risques du debiteur en retard. 

Art. 30. Pendant la dl1ree du .~equestre, la societe peryoit (nonobstant toute 
opposition au saisie) Ie montant des revenus au recoltes et l'applique par 
privilege a l'acquittement des termes echus d'annuites et des frais." 

Ce privilege prend rang immediatement apres ceux qui sont attaches flUX 

frais faits pour la conservation de la chose, aux frais de Jabour et de 
semences et aux droits du tresor pour Ie recouvrement de l'impot. 

Le droit d'expropriation a cours dans taus les cas de negligence de la 
part du debiteur a remplir ses engagements. Cett~ regIe est formulee 
dans Ie 32eme. article du meme decret. 

Art. 32. "Dans Ie me me cas de non-paiement d'une annuite, et toutes les 
fois que, par suite de la deterioration de l'immeuble, au pour toute autre 
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cause indiquee dans les statuts, Ie capital integral est devenu exigible, la 
vente de l'immeuble peut etre poursuivie. 8'il y a contestation, il est 
statue par Ie tribunal de la situation des biens comme en matiere sommaire. 
Le jugement n'est pas susceptible d'appeL" 

Lorsque Ie debiteur n'execute pas ses engagements vis-a.-vis de la 
societe, celle-ci a trois moyens d'arriver au paiement de ce qui lui est dft : 

Elle peut-I 0. "Le poursuivre directement par action personnelle en paie­
ment· de ce qui lui est dli, ou indirectement par voie ae saisie-arret formee 
entre les mains de ses debiteurs, (art. 12.) (I). 

2°· Mettre en sequestre les immeubles hypotheques, (art. 29). 
3°· Les faire vendre par expropriation." 
Aucune' limite n'est apportee au choix que la societe a Ie drojt de faire 

entre ces trois modes de pOUl'suite. En ce qui concerne la poursuite d'ex­
propriation, l'article 32 du decret specifie particulierement deux cas dans 
lesquels elle peut. avoir lieu. 

Ces deux cas sont : 
1°· "Le non-paiement d'une annuite. 
2°· Vexigibilite de la dette survenue par suite de la deterioration de 

l'immeuble ou pour toute autre cause indiquee dans les statuts." 
Lorsque Ie debiteur est en retard dans Ie paiement de ses annuites, il est 

possible que l'action personnelle ou meme Ie sequestre paraissent inefficaces 
ou desavantageux. La se tIe ressource qui reste alors a. la societe pour 
rentrer dans ses avances, c'est de realiser Ie gage immobilier qui lui a ete 
consenti. 

Dans les statuts qui reglent les transactions du " credit foncier en France" 
nous trouvons les mesures suivantes : 

Art. 74. "Le dMaut de paiement d'un semestre rend exigible la totalite 
de la dette. un mois apres la mise en demeure. 

Art. 76. Vemprunteur est tenu de denoncer a la compagnie dans Ie 
delai d'un mois: 

1°· Les deteriorations subies par sa propriete ; 
2°· Les alienations partielles, ou totales qu'il peut avoir faites ; 
3°· Et toute atteinte portee Ii la possession ou a. la propriete qui peut 

interesser les droits de la compagnie." . 
Si les faits ci-dessus snnt de nature a. compromettre les interets de la 

compagnie, elle peut, conformement a. l'art. 52 du decret du 28 fevrier 
1852, exiger son remboursement integral. 

Art. 77. "La dette deviendrait egalement exigible en cas de dissimulation 
par l'emprunteur des causes d'hypotheque legale qui peuvent grever, de 
son chef, les biens donnes en garantie. 

Art 80. II en serait de meme dans Ie cas de sinistre, sauf la faculte 
laissee au debiteur de reconstruire dans Ie delai d'un an." 

n peut y avoir contestation entre la societe et l'emprunteur, sur la ques­
tion de savoir si ce dernier a ou n'a pas execute ses engagements, sur 
l'importance de la deterioration, sur l'interpretation des statuts, en un mot 
sur les faits qui rendent la dette integralement exigible. Dans ce cas 
l'art. 32 decide qu'il est statue par Ie tribunal de la situation des biens, 
devant lequella vente do it etre poursuivie. La cause est instruite et jugee 



cbmme en matiere sommaire et Ie jugement n'est pas susceptible d'appel. 
Cette disposition est motivee sur la necessite d'eviter a la societe, qui est 
astreinte au paiement exact des interets, les lenteurs d'un prod~s que ne 
manquerait pas de lui susciter Ie debiteur et qu'il prolongerait a l'infini 
pour retarder l'expropriation. 

Dans Ie rapport annuel de la societe de "credit foncier en France" 
soumis a une assemblee des actionnaires Ie 29 avril, 1862, il est fait allu­
sion, dans les termes suivants, au systeme hypothecaire suivi alors dans 
ce pays :-" Sans nous departir jamais des regles d'une slricte prudence, 
nous reduisons les formalites et les verifications a ce qu'exige imperieuse­
ment la bonne conduite des affaires, a ce que cornman de l'etat si imparfait 
encore de la legislation hypothecaire." Avec quelques mesurcs preventives 
et certaines ameliorations on pourrait rendre presque parfait Ie sy::;-teme 
hypothecaire dans Ie Bas Canada L'experience que les agriculteurs ont 
des institutions de credit foncier, prouve clairement que la loi franyaise 
avec laquelle la n6tre offre plus d'un trait de ressemblance, P('ut toujours 
remplir Ie but qu'on se propose, savoir: " Mettre a meme l'institution de 
credit foncier de decouvrir aisement, promptement et economiquement, 
l'existence d'hypotheques anterieures a celles que peut fournir celui qui 
emprunte a la societe." 

C:E-3:.APITRE S_ 

Revue generale du fonctionnement du syslE~me en Europe. 

Nous avons deja dit que la premiere societe de Credit Foncier fut 
organisee en Silesie, province du S. o. de la Prusse apres la guerre de 
sept ans, alors que les cultivateurs etaient tellement charges de dettes qu'il 
leur etait impossible de faire honneur a leurs obligations pecuniaires. 
Frederic Ie Grand accueillit ef' sanctionna un projet mis en avant par un 
marchand du nom de Buhring qui demandait l'organisation d'une societe 
basee sur Ie principe de "Credit Foncier." II oH"rait de realis2r son plan 
par une convention de tous les proprietaires fanciers de la Silesie. Des 
que ceUe societe fut organisee les capitalistes cesserent d'avoir des inquie­
tudes sur la position financiere de tel et tel individu. Ils preterent leur 
argent a la societe qui leur garantissait Ie paiement reguLier d'un certain 
interet et Ie remboursement du capital dans un certain nombre d'annees. 

Vincertitude inherente au degre de solvabilite individuelle dispamt 
inimediatement pour faire place a un credit presque illimite. 

Telle est l'origioe des lettres de gage, en Allemand pfandbriefe. 
Ce systeme a heureusement fonctionne depuis cettp epoque. 
D'autres societes furent fondees en Europe en 1777, 1781, 1782, 1787, 

1788, ·791, 1803,1811, 1818,1822, 1825,1826, 1827,1832, 1841, 1842, 
1844 et 1852, souvent a des epoques ou Ie malheur et la guerre oppri­
maient les populations. 
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Dans un chapitre precedent nous avons indique quelques unes des 
principales institutions de Credit Foncier en Europe; a cette liste nous 
ajouterons les suivantes : 

10. La banque hypothecaire de Baviere, qui r{mnit aux prets sur 
hypotheque des operations d'escompte et d'assurance. 

20. L'etablissement de rente (Renten Anstalt), de Hesse Darmstadt 
faisant des prets hypothecaires. 

3 0
• La caisse de credit du Duche de Nassau. 

4 0
• Les banques communales de Wurtemberg. 

50. Les banques hypothecaires de Berne et de Bale-Campagne. 
6 0

• La cais::le des proprietaires et la caisse hypotMcaire de Belgique. 
Enfin les institutions fondees et dirigeei' par l'Etat sont celles : 
10. De Hesse-Cassel. La caisse de credit territorial (Landes Credit 

Casse) a ete instituee principalement dans Ie but d'aider au rachat des 
dimes, servitudes et autres redevances feodales; elle fait aussi des prets 
hypothec aires me me a la petite propriete. 

20. L'institution du credit territorial de H anovre ; 
3 0

• LJifferentes caisses fondees en Westphalie, dans Ie but de faciliter 
Ie rachat des charges foncieres. " 

4 0
• Dne caisse instituee dans Ie duche de Bade avec un but analogue; 

50. La caisse de credit fondee en 1786, pom Ie Danemark; 
6 0

• La banque d'emprunt de l' Empire de Russie. 
7 0

• En 1850, les chambres ont adopte, en Belgique, Ie projet d'llne 
banque fonciere; elles ont decide la fondation d'une caisse centrale, 
unique, regie par l'Etat. Tout l'agencement de cette grande machine 
financiere se trouve confi6 a une administration distincte, mais regie pal' 
PEtat lui-meme. 

L'institution moderne la plus importante dansce genre, est certainement 
la " Societe de Credit Foncier de France." Celte societe est pncore a ses 
debuts et deja son histoire pst marquee pal' des faits imporlants. D'apres 
M. Josseau, (dans son dernier ouvrage publie en 1860) cette histoire peut 
se diviser en trois epoques distinctes : 

10. Le decrel du 28 mars, 1852. 
20. Le decret du 10 Decembre, 1852. 
30. Le deeret d u 6 juillet, 1854. 
Le premier decret permettait l'organisation de l'institution. 
Le second decret donne a la banque fonciere Ie titre de " Crt'dit Foncier 

de France," etpnd son privilege a tous les c1epartements non compris dans 
les cil'conscl'i ptions des societes de Nevers e1: de Marseille, l'autorise a 
s'incorporer ces societes elles-memes, approuve l'elevation de son capital 
social a 60 millions et lui accorde une subvention de 10 millions payable 
au fur et a mesure des prets effectnes. 

Le troisieme decret, celui de 1854, a inaugure, dil M. Josseau, une 
periode de renai['\sance dans les transactions du "Credit Foncier de 
France." Ce decret a dote l'institution d'une organisation analogue a 
celle de la Banque de France. L'Empereur a nomme un gouverneur et 
deux sous-directeurs de l'institution, cel'i fonctionnaires ont pour mission 
d'exercer la surveillance de t'tAut dont nous avons parle precedemment. 
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On peut se faire une idee du developpement extraordinaire de cette 
institution par l'etat suivant dresse en 1860 : 

On n'avait prete en numeraire que 12~ millions en 1855, que 8~ millions 
en 1856. Dans Ie premier semestre de 1857, Ie chiffre des prets etait 
meme descendu a 2 millions. Dans Ie second semestre de cette meme 
annee au contraire, on fit pour 6 millions de prets en obligations, et en 
1858 Ie montant des prets ainsi eifectues s'eleva a,30 millions! 

Le mouvement general de la caisse s'accrut dans les proportions sui-
vantes :---

1857 .••.••••.•••.....•.•.•••••...••••• francs 73,254,953 
1858.. •••• . •• • .•. . .• . . . . . . • . . • . . . . . •• ." 24] ,853,504 
1859, . .. . . • • •• • • . • • . • • •. • • • . . . • • . . • . . . " 1,200,000,000 

Le dernier compte-rendu du Conseil d'administration du Credit Foncier 
de France, merite une consideration serieuse. Pendant l'annee 1861, la 
societe avait it recouvrer pour semestres d'annuites echues : 

Francs. c. 
11,331,510 02 

Elle avait reyu au 31 decembre .••••••••••••••••. 10,853,850 02 

Restait a recouvrer..... ••••..•••••.•...•..••• 477,660 00 
Cettesomme de 477,660f. par suite de divers pa.iements, se trouvait 

rtlduite Ie 29 avril, 1862, a 127,130f., c'est-a-dire a environ 1 par cent 
du total des annuites echues. 

Dans les Prets Communaux, autre branche des operations de la societe, , 
nous trouvons les resultats suivants : 

La societe avait a recouvrer pendant Ie cours de 1861, 652,015f. Cette 
somme etait integrrilement payee au 31 decembre, 1860. Le semestre 
ecMant Ie 31 janvier lR62 s'elevait a 1,003,356f. 23c., et se trouva a la 
date du compte-rendu acquitte tout entier. 

Est-il possible; en face de pareils resultats, de douter un instant que ce 
systeme, tel qu'il est organise en France, ne soit etabli sur des bases 
solides et soumis a la direction la plus habile ? 

Les meilleurs auteurs s'accordent a reconnaitre la prosperite de toutes 
les institutions etablies et fonctionnant activement en Europe, et sur les­
queUes la" Banque de Credit Foncier en France" a ete modelee. Le 
rapport que M. Royer adressait au gouvernement Franyais, apres avoir 
visite toutes les institutions de ce genre en Europe, ne laisse aucun doute 
a cet egard. . 

• 
C:B:,APITRE 9_ 

Le projet d'une Banque del Credit Fancier est-il applicable en Bas-Canada, doit-on l'appJiquer et Bur 
quels principes 1 

CONCLUSION. 

N ous ne saurions user de trop de reserve en abordant cette partie im­
portante de notre sujet. On a tant ecrit, dans la presse, pour et contre les 
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institutions de Credit Foncier, qu'en face de cette multitude d'opinions 
contradictoires nous renonyons a formuler Ie principe sur lequel cette 
institution devrait etre etablie en C~nada. Les opinions des economistes 
Europeens les plus celebres que ndus avons citees dans les chapitres pre­
cedents, et les details du fonctionnement des banques de Credit Foncier en 
France jusqu'en 1862, prouvent suffisarhment com bien une institution de 
ce genre serait avantageuse a notre pays. II est evident que la question 
de la garantie provinciale mise en avant par la convention de St. Hya­
cinthe a ete la cause principale de l'opposition qui s'est manifestee et des 
inconvenients qu'on trouve a l'etablissement du systeme en Canada. 
V iugt millions de piastres ajoutes a la dettede la province, et, comme 
consequence inevitable, une demande de vingt autres millions pour Ie 
Haut-Canada, forment un item un peu lourd. ,. 

Sans partager les craintes de ceux qui s'opposent au projet relativement 
aux risques de la province dans cette entre prise, nous croyons que la con­
vention de St. Hyacinthe a trop dpmande au debut. 

Vne derriande beaucoup moindre eut ete plus conforme aux saines 
traditions de l'ecouomie politique. Due panique gtmerale s'est deja 
repandue dans la province a la seule idee d'une garantie de vingt millions 
venant tout d'un coup accroltre notre dette, et il serait peut-ihre a propos 
de reduire cette demande. A vanl tout, les hommes politiques de tous les 
partis devront se meIer au mouvement dans toutes ses phases. 

II s'agit purement d'une question d'economie politique qu'il faut envi­
sager de sang-froid, sans prejuges ni pour ni contre. Les membres du 
parlement examineront Ie projet, nous en sommes persuades, sans par­
tialite et sans prevention. En agissant ainsi ils arriveront necessairement 
a decouvrir si Ie systeme est applicable dans la situation actuelle du Bas­
Canada, et comment il doit etre applique. 

e'est en 1852, qu'on s'estoccupe serieusement, pour la premiere fois, 
de la question du Credit Foncier. M. A. E. Kierzkowski, de S1. Charles, 
alors un des directeurs de la societe d'agriculture du Bas-Canada, et 
actuellernent membre pour Ie cornte de Vercheres, publia une brochure 
sous Ie titre de " La question de 1a tenure seigneuriale dans Ie Bas-Canada, 
reduite a une question de Credit Foncier." 

N ous Ii sons dans la preface. de cette interessante brochure: 
" La cause du progres agricole est compromise par un obstacle qui, 

" tant qu'il existera, paralysera presqu'entierement les efforts des societes 
" d 'agriculture. " . 

"Nous voulons parler de l'absence de capitaux mis a la disposition des 
"cultivateurs. L'assolement ou rotation des recoltes, l'emploi des engrais, 

, "Ie drainage ou assechement, les prairi1:!s artificielles, etc., etc., et autres 
" ameliorations des plus importantes res~eront a l'titat de theories presque 
" inapplicables pour les cultivateurs du Bas Canada, tantqu'ils n'auront pas 
., les capitaux necessaires." 

L'auteur de cette brochure avait alors pour objet de remplacer la tenure 
seigneuriale par une institution de credit foncier, et il declarait, " que 
" l'agriculture reeevrait une vigoureuse impulsion de l'etablissement de ces 
" institutions qui ne peuvent naitre dans ce pays que de la question de la 
" tenure seigneuriale." 
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M. Kierzkowski proposait de former une societe de censitaires, et de 
convertir la redevance due aux seigneurs en un montant emprunte d'une 
societe de credit foncier et remboursable a longue date. 11 ajoutait : " Le 
plan dont nous n'avons fait que donner une idee est l'application fidele des 
principes reconnus ell Allemagne et en Pologne adaptes, avec des amelio­
rations, a l'organisation sociale du Canada, et nous sommes convaincus 
que cette institution y produirait des resultats encore plus avantageux que 
dans les pays sus-mentionnes." Et plus loin il disait: "Le systeme a ete 
dernierement etabli en France et en Belgique; de la maniere c10nt on Pac­
cueillera en Canada dependent la renaissance ou la mine du credit public 
et particulier. . .•...•.•... L'etablissement du credit foncier, clans Ie but 
principal d'une commutation c1es redevances seigneuriales, donnerait en 
meme temps aux cultivateurs du Bas-Canada les moyens d'ameliorer 
leurs terres qui s'epuisent de plus en plus par une culture imparfaite." 

Ces paroles sont aussi vraies err 1863 qu'en 1852. Le sol du Canada 
n'est certainement pas en voie d'amelioration. Nos habitants souflrent de 
plus en plus du manque de capitaux, et nous sommes surs qu'ils accueille­
raient avec enthousiasme l'etablissement d'une societe de credit foncier 
qui donnerait en premier lieu Ie coup de mort a l'USURE et aux EXACTIONS 
de tout genre qui se pratiquent aujourd'hui. 

L'etablissement d'une banque a un capital de $400,000 souscrit par les 
actionnaires serait un commencement suffisant, et alors, bien certainernent, 
Ie gouvernement ne refuserait pas sa garantie. La societe conduisant ses 
operations avec prudence, il est tres-probable qu'on ne ferait point de prets 
hasardes. Le capital etant tres-limite la societe agirait en petit mais a 
coup sur, et ne manquerait pas d'accroHre progressivement son cercle 
d'action. 

La discussion en parlement fera connaltre plus au long les details de 
l'etablissement du credit foncier en Canada. Mais ne craignons pas 
d'affirmer des a present que ce projet est tres realisable, et nous esperons 
qu'on l'examinera comme son importance Ie merite. 

En terminant, nous reclamons l'indulgence du lecteur pour les imperfec­
tions qu'il rencontrera necessairement dans ce simple essai. Si nous 
avons pu lui donner des idees justes et precises sur la question du CREDIT 
FONCIER notre but sera completement atteint. 
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TABLES D'AMORTISSE!IENT DU CREDIT FONCIER DE FRANCK" 

'.I'able I.-Remboursement d'un Cap~tal de $100 pour des prets de 20 ii. 
60 ans de d uree. 

Duree du 
pret. 

Interets a 4! p. c,ent par annee. 

Amortisse- Total Versements semestriels. 
ment annuel. de ~ 

l'annuite. Nombl·e. Montant. 
------------------------

Annees. 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 

$ c m. 
3.22, 2374 
2 99, 6114 
2.79, 1m!) 
2 60, 6206 
2.43, 7:322 
2 28, 3028 
2 14, 1628 
,2 01, 1682 
1.89, 1956 
1. 78, 1382 
1.67, 9036 

$ c. m. 
8,07, 2374 
7.84, 6114 
7 64, 1676 
7,45, 6206 
7.28, 7322 
7 13, 3028 
6.99, 1628 
6 86, 1682 
6 74, 1956 
6 63, 1382 
6 52, 9036 

40 
42 
44 
46 
48 
50 
52 
54 
56 
58 
60 

$ c. m. 
4.03,6187 
3.92, 305'7 
3.82,0838 
3.72, 8103 
3.64, 3661 
3.56, 6514 
3.49, 5814 
3 43, 0841 
3.37, 0978 
3.31, 5691 
3.26, 4518 

---------------- ---- -----
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 

1 58, 4116 
1.49, 5916 
1. 41, 3816 
1 33, 7270 
1 26, 57G6 
1.19, 8960 
1'13, 6382 
1. 07, 7716 
1.02, 2652 
0.97, 0916 

6.43, 4116 
6.34, 5916 
6 26, 3816 
6.18, 7270 
6.11, 5796 
6.04, 8960 
5 98, 6382 
5 92, 7716 
5.87, 2652 
5.82, 0916 

62 
64 
66 
68 
70 
72 
74 
76 
78 
80 

3.21, 7058 
3 17, 2958 
3.13, 1908 
3 09, 3635 
3.05, 7898 
3 02, 4480 
2.99, 3191 
2.06,3858 
2.93, 6326 
2.91, 0458 

-------------- ---------
41 
42 
43 
4-4 
45 
46 
47 
48 
49 
50 

0.92, 2254 
0.87, 6440 
0.83, 3270 
o 79, 2554 
o 75, 4124 
o 71, 7820 
0.68, 3504 
0.65, 1044 
0.62, 0320 
0.59, 1220 

5.77, 2254 
5.72, 6440 
5.68, 3270 
5.64, 2554 
5.60, 4124 
5.56, 7820 
5,53, 3504 
5 50, 1044 
5.47, 0320 
5.44, 1220 

82 
84 
86 
88 
90 
92 
94 
96 
98 

100 

2,88, 6127 
2.86, 3220 
2.84, 1635 
2.82, 1277 
2.80, 2062 
2.78, 3910 
2.76, 6752 
2 75, 0522 
2.73,5160 
2.72, 0610 

Inter~t a 3.70 par cent. 

~-------------~------------~ 
Duree du Amortisse- Total 

pret. ment annuel. de 
l'annuite. 

Versements semestriels. 

--------------­Nombre. Montant. 
----------- ----- ---- -----

50 ans. 
$ c. m. 
0.70, 4332 

$ c. m. 
5.00, 0000 100 

$ c. m. 
2.50, 0000 
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TABLES D'AIUORTISSEIUENT. 
!1'able 2.,···Anticipation totale sur un pret de 100 Dollars. 

InteriJts a 4t p. 100 POU1' 50 ans de duree. 

Produit de I' Amortissement. R t t du ' Indemnite 3 p. 
els an apres Ozo allouee a la/Total a payer 

• .' C H\ lie verse- " , .. . 
A I'UlSon de II t' 't "" t /Total rembour~(' q t I socIete sur la pour antICIpatIOn. 
$ 59 1220 n ere 8 aueren s l' men annue. . . • 
0.,' '4-'. 0 par emprun- ~omme antIclpee. 

annnel. a ., p. 10· tenr. 

$ c. Dl. 

o 59, 1220 
1.18, 2240 
1.77, 3li60 
2.36, 4880 
2.9.5, 6100 
3 54, 7320 
4. 13, 8540 
4.72, f)760 
5 32, OH80 
5 9I , 2200 

6 50 3'.1-20 
7 09: 4640 
7.68, 5860 
8.27, 7080 
8 86, 8300 
9 45, 9520 

10 05, 0740 
10 . 64, 1\1 60 
11.23, 3180 
11.82, ·1100 

$ c. m. 
(1,00, 6282 
o 03, 8227 
o 09, 6Ufl8 
o 18, 351i5 
o 29, 8306 
0.44, 5412 
o 62, 3188 
0.83, 3,H)4 
1 07, fl248 
1 36, 0429 

1,67, 9081 
2 03, 6814 
2,43, 5306 
2.87, 6il08 
3 36 1646 
3 ~ 8V: 3223 
4.,17, 3026 
5.10, 31213 
5.78, 5684 
6.52, 2:J52 

$ c. m. 
o 5U, 7502 
1 22, 01J67 
1 87, 05[)8 
2,54, 8445 
3.25, 5-4116 
3 fiU, 2732 
4.76, 1728 
5,56, 375-4 
6 '10, 0228 
7 27, 2629 

8 18, 2501 
9,13, 145-1 

10 12, 11U(i 
1115, 3388 
12,22, 9946 
13,35, 2743 
14 52, 37l,6 
15 7+, 5086 
17 Ul, 881,4 
18.34, 7352 

$ c. m. 
lJ\J.40, 2'.1-98 
D8,77, 9333 
98.12, 9402 
~J7 45, 1555 
!J6.74, 4594 
(I(j 00, 7268 
D5.23, 8272 
94.43, 6246 
93.59, 9722 
D2 72, 7371 

01.81, 7'.1-99 
\)0 86, 8546 
8!l 87, 8834 
88 84, 6612 
87 77, 0004 
8l> 64, 7257 
85 47, 6234 
84.25, 49H 
82 98, 1136 
81 65, 2648 

$ c. m. 
2.98, 2075 
2.96, 3380 
2.94, 3882 
2 92, 3547 
2.90, 2338 
2.88, 0219 
2.85, 7148 
2 83, 3087 
2,80, 7992 
2.78, 1821 

2 75, 4525 
2 72, 6056 
2.69, 6365 
2.66, 5398 
2.63, 3102 
2 5!J, 9418 
2 56, 4287 
2 52, 7647 
2.48, 9434 
2.44, 957!l 

$ c. m. 
102 38, 4573 
101 74, 2713 
101 07, 3284 
100 37. 5102 

99 64; 6932 
98.88, 7487 
98 09, 5420 
97.26, 9333 
96.40, 7714 
95.50, 9192 

94 57, 2024 
93 5\1, 4602 
92 57, 5199 
91 51, 2010 
90 40, 3156 
89 24, 6675 
88 04, 0521 
86 78, 2561 
85,47, 0570 
84 10, 2227 

~ 



21 29 12.41, 5620 7.31, 7282 19.73, 2901 80 26, 7099 2AO, 8013 82 67, 5112 
22 28 13.00, 6840 .8.17, 1121 21 17, 7961 78 82, 2039 2.36, 4661 81. 18, 6700 
23 27 13.59, 8060 9 08, 7030 22. (i8, 5090 77 31, 4910 2 31, 9447 79 63, 4357 
24 26 14 18, 9280 10.06, 7672 24.25, 6952 75 74, 3048 2 27, 2291 78.01, 5339 
25 25 1478, 0500 1111, 5827 25 89, 6327 74.10, 3673 2 22, 3110 76.32, 6783 

26 24 15.37, 1720 12.23, 4397 27.60, 6117 72 39, 3883 ~.17, 1816 74 56, 5699 
27 23 15 96, 2940 13.42, 6405 29.38, 9345 70 61, 0655 2 11, 8320 72 72, 8975 
28 22 16 55, 4160 14 69, 5005 31. 24, 9165 68.75, 0835 2 06, 2525 70 81, 3360. 

29 21 17.14, 5380 16.04, 3487 33 18, 8867 66.81, 1133 2 00, 4334 68 81, 5467· 
30 20 17 73, 6600 17 47, 5282 35.21, 1882 64.78, 8118 1. 94, 3644 66 73, 1762 

------------- -------_.------- ------
31 19 18.32, 7820 18 99, 3969 37.32, 1789 62.67,8211 ~ 88, 0346 64 55, 8557 

32 18 18.91,9040 20.60, 3280 39 52, 2320 60 47, 7680 1 81, 4330 62.29, 2010 

33 17 19 51, 0260 22.30, 7108 41 81, 7368 58.18, 2632 1.74, 5479 59 92, 8111 

34 16 20.10, 1480 24.10, 9511 44.21, 0991 55.78, 9009 1 67, 3670 57 46, 26.79 

35 15 20 69, 2700 26 01, 4723 46.70, 7423 53.29, 2577 ~ .09, 8777 54 89, 1354 

36 14 21.28, 3920 28 02, 7162 49.31, 1082 50.68, 8918 1 52, 0668 52.20, 9586 

37 13 21 87, 5140 30.15,1431 52.02, 6571 47.97. 3429 1A3, 9203 49.41, 2632 

38 12 22 46, 6360 32.39, 2336 54.85, 8696 45.14, 1304 1.35, 4239 46.49, 5543 

39 11 22 05, 7580 34.75, 4884 57.81, 2464 42.18, 7536 1.26, 5626 43.45, 3162 

40 10 23.64, 8800 37.24, 4301 60.89, 3101 39.10, 6899 1. 17, 3207 40.28, 0106 

t:.li -
-----.-- ------- ------------. ----- -.----.-

41 9 24.24, 0020 39.86, 6036 64 10, 6056 35 :89, 3944 1.07, 6818 36.97, 0762 

42 8 24.83; 1240 42 62, 5773 67 A5, 7013 32.54, 2987 0.97, 6289 33.51, 9276 

43 7 25A2, 2460 45 52, 9439 70.95, 1899 29 04, 8101 o 87, 1443 . 29.91, 9544 

44 6 26.01, 3680 48 58, 3216 74.59, 6896 25 AO, 3104 o 76, 2093 26.16, 5197 

45 5 26.60,4900 51.79, 3551 78.39, 8451 21.60, 1549 0.64, 8046 22 24, 9595 

46 4 27.19, 6120 55.16,7169 82 36, 3289 17 63, 6711 o 52, 9101 18.16; 5812 

47 3 27.78, 7340 58 71, 1083 86.49, 8423 13.50, 1577 o 40, 5047 13 90, 6624 

48 2 28.37, 8560 62 43, 2607 90.81, 1167 9.18, 8833 0.27, 5665 9A6, 4498 

49 1 28.96, 9780 66.33, 9370 95.30, 9150 4.69, 0850 0.14, 0725 4.83, 1575 

50 0 29.56, 1000 70.43, 9000 100.00, 0000 * * * * * * 
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TABLES D'AlliORTISSEMENT. 

Table. 3. 

Anticipations Partielles de $100, 
Avec reduction proportionnelle de l'annuite, sur des prets de 20 a 50 ana 

de duree. 

Prets it 41 d'intereis. 

'" Somme a verJSomme a re '" N. - j. Somme aver - Somme a re-

e'~ ser pour capi- trancher de :g.!:: ser pour capi - trancher de 
tal et indem-l'annuite pri "~ tal et indem - l'annuite pri-r - m 0 

.jl" 
nita 3 par 100. mitive. c nita 3 par 100 . mitive. 

!l 
- ---------- ------ ----

$ c. m. $ c. m. 
49 1 ( 5.47, 0320 24 1 r 

7 28, 7322 
48 

I I 
5.50, 1044 23 

} 
7 45, 6206 

47 5 53, 3504 22 103 00 i 7.64, 1676 
46 5.56, 7820 21 7.84, 6 14 
45 ~ 103.00 ~ 5. GO, 4124 20 l 8.07, 2374 
44 I I 5.64, 2554 -- ----
43 

I I 
5 68, 3270 19 1 r 8.32, 3912 

42 5 72, 6440 18 

I 
8.60, 4950 

41 5 77, 2254 17 I 8.92, 0708 
40 ) l 5 82, OD1 G 16 9.27, 7706 
- ----- 15 

~ 103.00 i 
9.68, 4200 

39 1 r 5 87, 2652 14 10 15, 0812 
38 

I 
5.92, 7716 13 

I 
10.6~, 1422 

37 I 5 98, 6382 12 I 11. 32, 4544 
36 6 04, 8~JoO 11 12.07, 5420 
35 

r 103.00 I (j 11, 5796 I~~ ) l 12 97, 9386 
34 I 6.18, 7270 ------I 
33 

I I 
6 26, 3816 !J 1 ( 14.08, 7484 

32 6 34, 5916 8 

I 
15.47, .6280 

31 6.43, 4116 7 

I 
17 26, .6080 

30 ) l 6 52,·9036 6 19.65,7402 
-- ._---- 5 

r 103.00 i 
23.01, 1174 

29 1 
r 

6 63, 1382 4 28.04, \)246 
28 I 6.74, 1956 3 

I I 
36.45, 5934 

27 r 103.00 ~ 6.86, 1682 2 53.28, 4184 
2f.l I I 6 H9, 1ii28 1 J 103.71), 8672 
25 J l 7.13, 3028 0 ) l 0 ......... 




